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Une prévention des expulsions qui peine à porter ses fruits 
 

Une hausse continue des procédures d’expulsion  
Comme chaque année, les expulsions sont en hausse. En 2015, le nombre d’expulsions effectives a fait un bond 
pour arriver à 14 363. Derrière ce chiffre, on pourrait estimer à près de 32 500 le nombre de personnes visées1, 
et certainement le double ou le triple qui sont effectivement contraintes de quitter leur habitation du fait de la 
procédure. Sans compter les dizaines de milliers de ménages qui demeurent dans leur logement une fois le bail 
résilié, avec un statut très précaire (généralement dans le parc social).  
 
Si le nombre de ménages assignés au tribunal est en légère baisse en 2015, on ne peut réellement s’en réjouir car 
d’une part, l’augmentation avait été très forte en 2014 et que le nombre de décisions reste à peu près stable, et 
que d’autre part les chiffres de fin de procédure - à compter du commandement de quitter les lieux - sont eux en 
forte hausse en 2015 : 

¾ + 13,5% de commandements de quitter les lieux ; 
¾ + 24% d’interventions du concours de la force publique. 

 
Les procédures d’expulsion durent en effet généralement plusieurs mois, voire une à deux années, et il semble 
malheureusement logique que les chiffres augmentent en fin de procédure en réaction à une forte hausse des 
décisions l’année précédente.  
 
Le nombre de décisions de justice accordant l’expulsion sans proposer de délais de paiement reste stable, autour 
de 60%. Cette part est logiquement bien plus importante pour les personnes ne se présentant pas à 
l’audience (26%), alors qu’elles sont près de 59% à obtenir un échéancier lorsqu’elles s’y présentent. Un fort enjeu 
reste donc de sensibiliser par différentes mesures les personnes à aller au tribunal, pourcentage qui peine 
toujours à atteindre 40% pour l’ensemble.  
 
Derrière ces chiffres se cachent également d’importantes inégalités territoriales : les territoires tendus sont 
largement plus touchés (Paris et la Seine Saint Denis représentent à eux seuls 9% des décisions de justice pour 
impayé de loyer et une part très importante des expulsions effectives). Mais la variation entre le nombre 
d’assignations et de décisions de justice prononçant l’expulsion passe de 50 à 100% d’un département à l’autre, 
sans que cela ne s’explique forcément par des facteurs économiques ou sociaux.  
 
Cette inégalité se décline également autour de la mise en œuvre du DALO. Si le taux de reconnaissance des 
ménages reconnus comme prioritaires DALO est globalement très en baisse2, des territoires ont un taux bien 
plus important que dans le département voisin, et la chance pour les ménages d’être relogés dans les délais 
prévus par la loi est très inégale en fonction du lieu d’habitation. De plus, l’accès à ce droit reste très partiel, les 
moyens n’étant pas mis, en amont, pour lui permettre d’être accessible à tous. En 2015, seuls 2520 ménages 
menacés d’expulsion ont été reconnus prioritaires DALO (contre  3 586 en 2014), alors que la même année, 67 
4063 d’entre eux auraient pu y prétendre ; ce qui représente moins de 4 %, chiffre dérisoire et pourtant en 
baisse (il était de 6% en 2014) ! 
 

Et le nombre de ménages expulsés alors qu’ils auraient dû être relogés avant que l’expulsion n’intervienne4 est, 
d’après le comité de suivi DALO, en hausse, certains préfets ne s’en cachant même plus. L’Etat est donc toujours 
en violation avec les instructions qu’il a lui-même édictées et avec ses engagements internationaux, notamment 
en n’encourageant pas l’application de la loi DALO et en laissant les préfets expulser les ménages pourtant 
prioritaires pour un relogement.   
 

                                                           
1 Si on considère que le nombre de personnes par ménage est en moyenne de 2,26, chiffres INSEE, 2012 
2 Voir « L’effectivité du Droit au Logement Opposable – mission d’évaluation dans 14 départements », rapport du HCLPD et du Comité de suivi 
DALO, décembre 2016 
3 Nombre de commandements de quitter les lieux en 2015, et même moins de 2% si on compare avec le nombre de décisions de justice 
prononçant l’expulsion (avec ou sans délais), stade à compter duquel on peut être éligible au DALO  
4 En application de la circulaire du 26 octobre 2012 
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On ne mesure pas encore tous les effets de la loi ALUR, qui a pourtant permis aux personnes de rembourser leur 
dette sur 36 mois au lieu de 24 précédemment. Cela est également lié au fait que certains décrets d’application 
de cette loi ont tardé à être publiés, le dernier datant de l’été 2016. Celui-ci aurait dû avoir un impact intéressant, 
puisqu’il prévoit le maintien des aides au logement pour les ménages en impayés de loyer. Mais la logique de la 
loi a été amoindrie, passant des ménages « de bonne foi », aux ménages « solvables », pouvant assumer le 
règlement de leur loyer et, généralement, un échéancier. Sans compter les mesures dont l’application n’est pas 
réellement mise en œuvre (tel que le fait d’octroyer une aide du Fonds de Solidarité Logement même sans l’accord 
du bailleur).  
 
Derrière ces chiffres, il faut également rappeler qu’il y a des personnes, des vies brisées : pour elles, l’expulsion 
est un drame, celui de se voir retirer son lieu de vie, ses affaires, qu’il est toujours très difficile de récupérer, 
d’autant plus lorsque ces personnes ne retrouvent pas de logement pérenne. Or, n’oublions jamais que derrière 
cette porte close, les conséquences sont en cascade : risque de perte d’emploi, de séparation, répercussions sur 
la vie scolaire, parfois même placement des enfants, etc. 
 
Les personnes qui perdent leur emploi, tombent malades, se séparent, éprouvent des difficultés à gérer leur 
budget du fait de faibles ressources ou de dépenses non prévues devraient être protégées, accompagnées. 
Malheureusement, les aides et services proposés par les dispositifs et la loi ne se sont pas adaptés aux évolutions 
sociétales pourtant désormais bien ancrées : éclatement plus fréquent des cellules familiales, augmentation du 
chômage, tentation croissante du crédit à la consommation qui engendre notamment un surendettement en 
croissance continue. Ces facteurs ont largement influé sur la précarisation des personnes, avec un seuil de 
pauvreté qui augmente d’année en année et un renforcement des inégalités.  
 
L’une des manifestations en est l’augmentation du nombre de locataires du parc social confrontés à une 
procédure d’expulsion. Signe, notamment, de politiques sociales des bailleurs qui ne sont pas toujours orientées 
vers la solidarité : volonté d’obtenir à tout prix une décision de justice pour se « protéger » au lieu de tenter de 
trouver des solutions amiables, alors même que cette décision engendrait jusqu’alors une suspension des aides 
au logement et donc un risque évident que la dette continue à croître.   
 
L’Espace Solidarité Habitat de la Fondation Abbé Pierre (ESH), à Paris, constate qu’une négociation avec les 
bailleurs sociaux pour tenter de maintenir dans les lieux les ménages dont le bail est résilié aboutit souvent 
favorablement. Dès lors, pourquoi poursuivre une procédure qui fragilise les locataires alors même qu’ils ont 
parfois obtenu un accord du Fonds de Solidarité Logement pour le remboursement de la dette ? Ce mode de 
fonctionnement est très incohérent et met les personnes en difficulté sur la durée, avec un risque d’expulsion qui 
peut ressurgir à chaque instant.  
 
Au-delà du comportement des bailleurs, on constate une déconnection croissante entre les ressources des 
ménages et les loyers + charges. L’ESH a également constaté que les locataires les plus confrontés à une 
procédure vivent en logement social « intermédiaire », à loyer plus élevé que le logement plus social.  
 
Si le non recours au droit est l’un des facteurs pouvant influer sur la constitution des impayés - première cause 
d’expulsion5, le rôle des administrations n’est pas à négliger : perte d’allocations liée à la lenteur d’autres 
administrations6, récupération d’indus liées à une erreur de l’organisme concerné, etc.  
 
Au-delà des conséquences individuelles, les expulsions ont un impact très défavorable sur la société. Dans un 
contexte de tension croissante des rapports sociaux, d’insuffisance criante du secteur de l'hébergement 
d'urgence, le secteur associatif, et, de plus en plus, les citoyens, sont contraints à pallier les défaillances de l'Etat 
avec des moyens très limités, voire inexistants.  
 
Or, il est constamment rappelé que le coût des procédures et des conséquences des expulsions est énorme pour 
la collectivité et qu’axer plus de moyens sur la prévention serait bien moins coûteux. Plusieurs études récentes 
ont permis d’objectiver cette assertion. Cette incohérence n’est toujours pas prise en considération, même si des 
efforts sont effectués par les pouvoirs publics.  
                                                           
5 Non recours au RSA ou à d’autres droits et aides entraînant une faiblesse voire une absence de ressources 
6 Une demande de renouvellement de demande de titre de séjour qui prend plusieurs mois, laissant le demandeur en situation administrative 
précaire et engendrant une suspension des allocations familiales et des allocations logement ; carence de plusieurs mois avant le versement de 
la retraite, etc. 
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Un espoir lié à la mise en œuvre d’un Pôle National de Prévention des Expulsions 

L’année 2016 a vu se concrétiser la constitution d’un pôle national de prévention des expulsions ayant pour 
mission principale l’application d’un plan interministériel, piloté par la DIHAL7. Celui-ci comporte 48 mesures, en 
cours de mise en œuvre par les ministères concernés, et fait l’objet d’un suivi par un comité de pilotage 
regroupant l’ensemble des acteurs intervenant dans la prévention des expulsions.  
 
Espérons que l’échange, voire la coordination entre acteurs, organisé dans ce cadre, ainsi que le déploiement 
progressif depuis 2015 de l’outil EXPLOC - visant à améliorer le suivi des personnes menacées d’expulsion et à 
affiner la connaissance des procédures - ait un impact à terme sur la prévention. Peut-on espérer un jour voir le 
nombre de personnes expulsées diminuer ? C’est l’objectif que se fixe le pôle, qui prépare actuellement une 
circulaire afin de rappeler les bonnes pratiques, les textes applicables et les actions à déployer sur tous les 
territoires par les acteurs concernés, au premier rang desquels les préfets et Conseils Départementaux.  
 
Les moyens « techniques » existent. De nombreuses « bonnes pratiques » prouvent que des dispositifs locaux, 
lorsque les acteurs sont investis et volontaires, et les moyens financiers déployés, peuvent réellement 
participer à améliorer la prévention des expulsions : des aides à la quittance intervenant dès les premières 
difficultés afin d’éviter que l’impayé ne se dégrade et ne conduise à l’expulsion ; des organismes qui 
interviennent sur les dimensions sociales, juridiques et administratives, afin d’assurer la coordination de tous les 
acteurs ; des permanences associatives proposant un accompagnement notamment juridique des ménages à 
chaque stade de la procédure8 ; des mutations inter-bailleurs pour faciliter le relogement lorsqu’il y a 
disproportion loyer/ressources, etc.  
 

¾ Pour exemple, 70% des ménages accompagnés par l’ESH obtiennent une décision de justice accordant des 
délais de paiement, contre 45% pour l’ensemble des ménages parisiens.  

 
Et même sans d’importants moyens financiers – qui, comme évoqué ci-dessus, seraient largement compensés 
par des procédures et expulsions moins nombreuses – d’autres pratiques peuvent avoir un impact favorable,  
comme par exemple le fait de développer la communication et l’information des locataires et bailleurs, à tout 
stade de la procédure. 
 
  

                                                           
7 Délégation interministérielle à l'hébergement et à l'accès au logement 
8 Voir à ce sujet les documents concernant « l’Accompagnement aux droits liés à l’habitat », www.fondation-abbe-pierre.fr/adlh 
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Les chiffres de l’année 2016 

1374 ménages 

 
 

¾ Plus de 11 800 ménages ont contacté la plateforme Allô Prévention Expulsion depuis son lancement il y a 
bientôt 8 ans. 

¾ La plateforme a été tenue en 2016 par 9 bénévoles et des salariés de la Confédération Générale du 
Logement - Union Parisienne. 

¾ Les appelants sont informés et conseillés, puis orientés vers des relais locaux (plus de 700 dans toute la 
France : structures publiques d’accès au droit, associations spécialisées) afin de rencontrer un juriste, de 
présenter leurs documents, d’engager des recours ou des aides et, si possible, d’être accompagnés dans 
leurs démarches. Ils sont également orientés vers un travailleur social lorsqu’ils ne sont pas déjà suivis, et 
invités à engager d’autres démarches, en fonction de leur situation, de l’état d’avancement de la 
procédure et de celles déjà précédemment réalisées : au niveau juridique (demande d’aide juridictionnelle, 
orientation vers un avocat…), social (demande d’aides, de prestations, dossier de surendettement…), ou 
en matière de recherche de logement (demande de logement social, etc.). Il est conseillé aux personnes 
dont le bail a été résilié d’exercer un recours DALO, si elles ne sont pas déjà reconnues prioritaires.  

¾ Si l’Île-de-France reste très largement majoritaire (57% des appels, à nouveau en hausse), les appels sont 
mieux répartis sur les régions, signe notamment d’une communication plus régulière, mais peut-être 
également d’une augmentation des procédures sur tous les territoires. L’année 2014 a en effet été 
marquée par une croissance sur certains territoires jusqu’à récemment moins touchés. Cette meilleure 
répartition des régions dans les appels est favorable puisque l’objectif de cette plateforme reste de 
pouvoir toucher le maximum de personnes qui ne savent vers qui se tourner afin d’avoir les informations 
et contacts nécessaires. Malheureusement, certains territoires sont bien moins pourvus que d’autres en 
termes de relais locaux pouvant leur proposer un accompagnement administratif et juridique.  

¾ Contrairement aux années précédentes, on déplore une baisse du nombre d’appelants se situant au 
début de la procédure, jusqu’à l’assignation. La proportion s’est inversée puisque 49% ont contacté la 
plateforme à ce stade (56% en 2015), et 51% une fois la décision de justice rendue.  

¾ Les personnes évoquent toujours majoritairement comme cause de la procédure un impayé de loyer 
(77%, part qui semble importante mais qui est sous représentée par rapport aux près de 96% de procédures 
d’expulsion engagées sur cette base) et pour 8% un congé. 

¾ Contrairement aux années précédentes, on constate cette année une part plus importante du 
surendettement et de l’évolution de la situation familiale évoqués comme facteur déclencheurs de 
l’impayé (respectivement de 10 à 15% et de 15 à 18%).  

¾ Le nombre de personnes ayant comme ressource principale des revenus d’activité augmente par rapport 
à 2015 (33% contre 28%). La précarisation de l’emploi constatée au niveau national se ressent donc chez les 
appelants : le nombre de ménages en CDI à temps partiel est par exemple passé de 4 à 6%. 

¾ Les personnes allocataires de l’AAH (de 6 à 8%) sont également plus nombreuses à contacter la 
plateforme. 

¾ La part de familles monoparentales, relativement stable depuis quelques années, a encore augmenté de 
4% pour atteindre 32%, et représente avec les personnes seules 69% de l’ensemble. La fragilisation des 
foyers n’ayant qu’une ressource principale est très importante. 
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 Provenance des appels 

 

  Cause de la procédure 

 

 Stade de la procédure 

 
 

 Facteur déclencheur de l’impayé 

 

 

 Statut de l’occupant   

 

 Composition familiale des ménages 

 

 

 Activité de l’appelant   

 

 Ressources des appelants  

 

 

Aquitaine 2% Bretagne 2% 

Centre 2% 

IDF 57% 

Languedoc 
Roussillon 2% 

Lorraine 2% 

Midi Pyrénées 
2% 

Nord Pas de 
Calais 4% 

Normandie 2% 

PACA 6% 

Pays de la Loire 
3% 

Rhône Alpes 
6% 

Autre 10% 

Hors cadre (Pas menacé d'expulsion)

impayé d'emprunt

impayé charges copropriété

Trouble de voisinage

Sans droit ni titre

Congé

Impayé

5% 

1% 

1% 

3% 

5% 

8% 

77% 

30% 

2% 
5% 

12% 10% 

19% 
16% 

6% 

Perte ou 
changement 

d'emploi 
34% 

Evolution dans la 
situation 
familiale 

18% 

Charge 
ponctuelle 
imprévue 

8% 

Surendettement 
15% 

Santé 
16% 

Conflit avec 
bailleur 

9% 

88% 

1% 

2% 

5% 

4% 

Locataire en titre

Sous locataire

Proprietaire
occupant

Sans droit ni titre

Hébergé

Personne 
seule 
37% 

Couple 
9% 

Personne 
seule avec 

enfants 
32% 

Couple avec 
enfants 

22% 

23% 

6% 
3% 3% 3% 2% 

33% 

16% 

10% 

1% 

Sans ressources

Retraite

Revenus d'activité

Indemnités journalières

Indemnités chômage

ASS

Allocations familiales

AAH

RSA

4% 

8% 

33% 

3% 

13% 

3% 

7% 

8% 

21% 
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Annexe 1 

Chiffres nationaux : les procédures d’expulsions 
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Annexe 2 

Schéma de la procédure d’expulsion locative 
 

 

 
 

 

 


